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1 Contexte, problématique et modalités de 

traitement de la demande 

1.1 Contexte  

Le diméthylfumarate (DMFu), ou fumarate de diméthyle, est un ester organique se présentant, à 
température ambiante, sous forme de cristaux blancs peu odorants. Cette substance chimique 
peut être utilisée pour ses propriétés fongicides (anti-moisissures). Elle a été retrouvée dans des 
sachets présents dans des emballages ou incorporés dans des canapés ou chaussures importés ; 
et elle a aussi été identifiée directement dans ces articles de consommation. Le DMFu est le 
principe actif d’un médicament indiqué dans le traitement du psoriasis (Fumaderm©) par voie 
orale, actuellement commercialisé en Allemagne, Suisse et Belgique pour l’Europe. 

Suite aux manifestations cutanées apparues chez des personnes ayant été exposées au DMFu, la 
Direction générale de la santé (DGS) a saisi le 3 novembre 2008 le Comité de coordination de 
toxicovigilance (CCTV) pour lui demander une évaluation des risques liés à cette substance en 
vue d’étayer les travaux réglementaires visant à une éventuelle limitation ou interdiction de mise 
sur le marché des produits concernés. Dans ce cadre, il a notamment été demandé au CCTV de 
confronter les cas d’allergies cutanées déjà observés par les dermatologues et les signalements 
reçus par les centres antipoison et de toxicovigilance (CAPTV) avec les résultats des contrôles 
réalisés sur différents produits par les services de la Direction générale de la concurrence, de la 
consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF). Une recherche active des cas a 
également été conduite via les différents réseaux de partenaires de l’Institut de veille sanitaire 
(InVS) et du CCTV, ainsi qu’au travers de la diffusion par la DGS d’un message d’alerte MARS. 
134 signalements ont été recensés entre le 1er janvier 2008 et le 10 janvier 2009. Une exposition 
au DMFu a été identifiée comme la cause au moins plausible des symptômes rapportés pour 97 
de ces signalements, et pour 27 d’entre eux l’exposition a été confirmée de façon certaine. Il a 
enfin été demandé au CCTV d’établir une synthèse des données toxicologiques sur le DMFu. Le 
rapport du CCTV a été rendu en mars 2009 et est disponible sur le site http://www.centres-
antipoison.net/CCTV/index.html. 

En tant que substance biocide, le DMFu est interdit au niveau de l’Union européenne car il n’est 
pas notifié dans le cadre de la directive 98/8/CE pour l’ensemble des types de produit couverts par 
cette directive. Cette interdiction sur le territoire de l’Union européenne concerne également les 
préparations contenant cette substance et qui sont destinées à une utilisation biocide. En 
revanche, les produits traités au DMFu en dehors de l’Union européenne et n’ayant pas une 
revendication biocide échappent au champ d’application de la directive biocides et peuvent se 
trouver sur le marché sans être en infraction avec ses dispositions. La directive 98/8/CE a été 
transposée en droit français en partie par l’ordonnance du 11 avril 2001, qui correspond aux 
articles L 522-1 à L 522-18 du Code de l’Environnement, puis par le décret n°2004-187 du 26 
février 2004 relatif à la mise sur le marché des produits biocides.  

En France, l’arrêté du 4 décembre 2008 portant suspension de mise sur le marché des sièges et 
des articles chaussants contenant du DMFu pour une durée de un an a été publié le 10 décembre 
2008. Une décision de la Commission européenne datée du 17 mars 2009 s’appuyant, en 
particulier, sur les travaux du CCTV, interdit depuis le 1er mai 2009 la mise sur le marché des 
produits contenant du DMFu en concentration supérieure ou égale à 0,1 mg/kg et organise le 
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rappel des produits contaminés encore disponibles sur le marché pour une durée d’un an. Cette 
décision pourra être renouvelée. 

Malgré le retrait des produits contaminés, certaines personnes déclarent continuer à présenter des 
problèmes de santé. Ces personnes ont sollicité la ministre de la santé et ont demandé que soient 
réalisées des mesures de DMFu au sein de leur logement. 

1.2 Objet de la demande 

Afin de répondre rapidement à cette situation, la DGS et la Direction générale du travail (DGT) ont 
saisi l’Afsset en date du 5 mai 2009. Cette saisine prévoit deux temps d’instruction. Un premier 
temps d’investigation porte sur la réalisation en urgence d’une évaluation de la contamination par 
du DMFu pouvant subsister dans les logements des personnes préalablement exposées et se 
plaignant de troubles de santé rémanents. Le deuxième temps d’instruction porte sur différentes 
questions sur le DMFu et ses homologues concernant les méthodes de mesures (essais 
d’émissions ou de migration à partir de matériaux incriminés, concentrations dans l’air intérieur), 
les niveaux d'exposition environnementale et professionnelle ainsi que sur la toxicité de 
substances homologues du DMFu. 

Ce rapport porte sur la deuxième campagne d’investigation menée dans le cadre du premier 
temps d’instruction de la saisine à savoir « rechercher le DMFu dans des prélèvements de tissus 
(rideaux, moquettes, coussins, plaids…) présents dans ces logements qui pourra permettre de 
vérifier la présence ou non de DMFu ». 

Dans leur courrier de saisine présenté en Annexe 1, la DGS et la DGT recommandent également 
de se rapprocher du laboratoire compétent (laboratoire rattaché à la DGCCRF), qui devrait pouvoir 
effectuer ces analyses dans les meilleurs délais, dès lors qu’elles s’inscrivent dans son plan de 
charge. Il est aussi demandé de communiquer les résultats des analyses réalisées dans les 
logements à l’InVS qui étudiera la faisabilité et la pertinence d’investigations complémentaires 
concernant l’état de santé des personnes demeurant dans ces logements. 

1.3 Modalités de traitement : moyens mis en œuvre e t organisation de 
l’expertise 

L’Afsset a mis en place un groupe de travail ad hoc intégrant des représentants de l’Afsset, de 
l’InVS, de la DGCCRF (dont laboratoire d’analyse), du CCTV, du CSTB et de l’Ecole nationale 
supérieure des mines de Paris. L’Afsset a informé par note en date du 7 mai 2009 la DGS et la 
DGT sur les modalités d’organisation de l’expertise et de mise en place d’un groupe de travail.  

Le mandat du groupe de travail a été défini comme suit : 
- définition des objectifs des investigations à mener ; 
- définition/élaboration d’un protocole pour déterminer le type de prélèvements à réaliser et 

les logements à investiguer ; 
- audition du collectif de victimes ; 
- évaluation et définition de l’implication de représentants du collectif pour la réalisation des 

prélèvements ; 
- évaluation des modalités d’accompagnement possibles à l’occasion des prélèvements ; 
- faire réaliser les prélèvements et analyses ; 
- discussion et présentation des résultats. 
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L’Afsset a proposé d’associer dans un premier temps des représentants de l’association 
« Rouannez-Anna » à différentes étapes des travaux : 

- échanges afin de présenter la mission confiée à l’Afsset, ses objectifs et les limites de 
l’exercice ;  

- appui à la mise en œuvre des investigations (listing des membres du collectif, relais vers 
les membres de l’association, accompagnement à l’occasion des visites à domicile pour les 
prélèvements). 

Suite à l’audition des représentants de l’association « Rouannez-Anna » et ayant été informée de 
l’existence d’un second collectif rassemblant d’autres personnes souffrant de symptômes 
rémanents malgré le retrait d’articles incriminés, l’Afsset est entrée en contact par téléphone avec 
Mme Catherine Gilleta, présidente de l’association « DMF collectif ».  

1.4 Problématique et investigations proposées 

Les objectifs de ces travaux d’expertise sont de : 

� procéder à la recherche de DMFu dans des prélèvements de tissus présents dans les 
logements de personnes préalablement exposées et se plaignant de troubles de santé 
rémanents afin de vérifier l’hypothèse de présence résiduelle de DMFu dans les 
logements de ces personnes ; 

� documenter les plaintes de ces personnes concernant leur santé et recueillir des 
informations médicales. 

Les investigations proposées ont pour but de vérifier l’hypothèse selon laquelle le DMFu présent 
dans les objets traités (canapés, fauteuils…) aurait pu provoquer la contamination d’autres 
matériaux (coussins, plaids, moquettes…) présents dans l’environnement intérieur des logements. 
La validation ou l’invalidation de cette hypothèse devrait en effet permettre d’éclairer utilement le 
choix des démarches ultérieures à entreprendre (par exemple administratives, médicales ou de 
gestion). Pour autant, ce type d’investigation ne permettra pas d’établir de lien de cause à effet 
entre la contamination et les troubles de la santé ressentis.   

Compte tenu du contexte d’urgence, l’organisation d’une première campagne de prélèvements 
dans une dizaine de logements dans la région du Nord-Pas de Calais avant l’été 2009 a été 
retenue. Elle a été réalisée entre le 6 et le 8 juillet 2009 dans 9 logements sélectionnés et a fait 
l’objet d’un rapport préliminaire publié en décembre 2009.  

Une deuxième campagne de prélèvements dans quelques logements a été proposée après l’été 
2009 pour l’association « DMF collectif » essentiellement localisés dans le Sud de la France. Ce 
rapport concerne les investigations réalisées dans le cadre de cette deuxième campagne de 
prélèvements. 

Les investigations à mettre en œuvre portent sur la réalisation de prélèvements de tissus (rideaux, 
moquettes, coussins…) présents dans la pièce où se trouvait le fauteuil/canapé incriminé dans des 
logements de personnes préalablement exposées et se plaignant de troubles de santé rémanents 
et sur l’analyse des échantillons prélevés pour rechercher la présence de DMFu. 

 

Concernant le second objectif relatif à la santé des personnes préalablement exposées et se 
plaignant de troubles rémanents, il n’a pas été possible d’exploiter les informations qui ont été 
adressées à l’Afsset dans le cadre des échanges avec les deux collectifs en vue de la sélection 
des logements. En effet, l’Afsset et le groupe de travail mis en place considèrent que les 
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problèmes de santé que connaissent ces personnes doivent faire l’objet d’une prise en charge 
médicale individuelle qui ne relève pas des compétences de l’agence.   

 
Dans la mesure où des informations nominatives ont été recueillies, notamment sur l’existence ou 
non de troubles de santé des personnes interrogées, des démarches auprès de la Commission 
nationale de l’informatique et des libertés (CNIL) ont été réalisées. Une déclaration relative à un 
traitement automatisé de données à caractère personnel dont la finalité principale est 
l’identification de logements potentiellement contaminés par le DMFu a été effectuée en ligne le 11 
juin 2009. 
 
Un récépissé de déclaration a été adressé à l’Afsset le 7 septembre 2009. 
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2 Présentation des investigations réalisées 

Pour la mise en œuvre des investigations, un engagement écrit des personnes volontaires pour la 
réalisation d’investigations dans leur logement a été retenu. La présidente de l’association « DMF 
collectif » a assuré le relai vers les membres de l’association et a transmis à l’Afsset une liste des 
membres déclarant des symptômes persistants malgré l’enlèvement des objets incriminés. 

2.1 Sélection de logements à investiguer  

Trois documents ont été réalisés par l’Afsset en vue de la sélection de logements à investiguer 
(Annexe 2) : 

• un questionnaire préalable à l’inclusion dans l’enquête logement – diméthylfumarate 
(DMFu) ; 

• une lettre de consentement pour la réalisation des prélèvements au domicile et le recueil 
ultérieur d’informations médicales ; 

• un courrier d’information signé par le Directeur général de l’Afsset. 

Pour la réalisation de la campagne de prélèvements, les documents ont été envoyés par courrier 
le 8 septembre 2009 à 11 personnes identifiées par la présidente de l’association « DMF collectif » 
comme présentant des symptômes persistants malgré l’enlèvement des sources de contamination 
de leur logement. Six réponses ont été reçues à la date demandée. 

Pour sélectionner les logements à investiguer, des critères d’éligibilité ont été établis par le groupe 
de travail : 

a) être membre de l’association concernée ; 

b) avoir eu dans son logement un article (canapé ou fauteuil essentiellement) suspecté d’être 
contaminé au DMFu (sans forcément avoir été analysé) ; 

c) avoir présenté des symptômes initiaux (apparus en présence de l’article et peu de temps après 
que l’article a été disposé dans le logement), plausibles avec une exposition au DMFu ; 

d) déclarer toujours présenter des symptômes actuellement (quels qu’ils soient), malgré 
l’enlèvement de l’article. 

� Si tous ces critères sont remplis, alors le logement est « éligible » pour la réalisation de 
prélèvements.  

Cinq logements sur les 6 dossiers reçus ont été retenus par le groupe de travail compte tenu des 
critères fixés. Le dossier non retenu correspond à une personne ayant fait réaliser de nombreux 
travaux dans son logement à la suite du retrait du fauteuil contaminé et qui a procédé à 
l’incinération des matériaux qui avaient été en contact avec le fauteuil. 

2.2 Deuxième campagne de prélèvements – Sud et Est de la France 

Les prélèvements chez les particuliers ont été réalisés par le Laboratoire central de la préfecture 
de police (LCPP). Le groupe de travail a participé à l’élaboration du protocole pour définir le type 
de prélèvements à réaliser et les logements à investiguer (Annexe 3).  
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Les prélèvements ont été réalisés entre le 6 et le 9 octobre 2009. L’intervention dans chaque 
logement a duré en moyenne deux à trois heures. 

2.2.1 Description des matériaux prélevés 

Dans le protocole proposé, les prélèvements devaient être réalisés dans la pièce du domicile où 
l’objet « source » était situé. L’objet « source » est défini, selon le deuxième critère d’éligibilité 
établi par le groupe de travail pour sélectionner les logements à investiguer, de la façon suivante : 
un article (canapé ou fauteuil essentiellement) suspecté d’être contaminé au DMFu (sans 
forcément avoir été analysé). 

Les matériaux proposés étaient des matériaux souples de type : rideaux, coussins, plaids, 
moquettes, tapis, vêtements… et tout autre tissu qui aurait été en contact avec un objet incriminé 
(par exemple : peluche décorative…). 

A l’occasion de cette campagne de prélèvements, au total 26 matériaux ont été prélevés dans les 
5 logements : 

- 10 matériaux en contact direct avec l’objet incriminé, nommés dans la suite du rapport 
« matériaux en contact direct » (CD) ; 

- 15 matériaux qui étaient situés à proximité de l’objet incriminé (entre 0,5 et 2 mètres), nommés 
dans la suite du rapport « matériaux non en contact direct » (NCD).  

Un maximum d’informations a été rapporté quant aux lavages éventuels des matériaux prélevés 
(cf. Tableau 1).  

Il n’a pas été possible de réaliser des prélèvements de matériaux CD dans un des logements car 
les occupants avaient jeté tout ce qui avait été en contact avec l’objet contaminé. 

Pour les matériaux NCD, les prélèvements ont été réalisés en général sur des rideaux, tapis etc. 

Dans un des logements investigués, un morceau d’un repose-pied incriminé a été remis au LCPP. 
Ce type de matériau n’ayant pas fait l’objet d’un prélèvement par le LCPP, il est nommé dans le 
reste du rapport « autre matériau » (AM) (Tableau 2).  

2.2.2 Description des analyses réalisées  

Les matériaux prélevés ont été réceptionnés par le laboratoire le 16 octobre 2009 et ont été 
conservés dans leur emballage d'origine en chambre froide (5°C) avant analyse.  

Les analyses ont été réalisées sur le site de Massy du Laboratoire d'Ile de France du Service 
Commun des Laboratoires de la DGCCRF et de la DGDDI. Les échantillons ont été réalisés entre 
le 4 et le 19 novembre 2009 et les analyses entre le 1 et le 11 décembre 2009. Les résultats ont 
été transmis à l’Afsset  le 21 décembre 2009. 

Le protocole d’analyse est détaillé dans l’annexe 4. 

Pour les matériaux de type coussins et éléments de fauteuil constitués de différentes parties 
(textile, mousse…), le laboratoire a choisi de réaliser des échantillons distincts selon ces 
différentes parties pour présenter les résultats en DMFu. 

En effet, d’après l’expérience du laboratoire, la contamination au DMFu n’est pas toujours 
homogène au sein d’un même article (exemple de chaussure avec des contaminations différentes 
selon que la semelle ou le textile de la botte étaient échantillonnés). Il semble possible que 
l’absorption dépende de la nature chimique du matériau.  
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Le laboratoire a préparé la majorité des échantillons de tissus selon le descriptif suivant : 
découpage de l’échantillon en quatre parties égales ; prélèvement de carrés de différentes tailles 
suivant le matériau prélevé et la quantité disponible (9,20 ou 25 cm²) à chaque coin et au centre de 
chacune des quatre parties, découpage très fin des carrés obtenus (entre 20 et 80 carrés) et 
homogénéisation de l’ensemble. 

Les tableaux 1 et 2 décrivent la quantité échantillonnée ainsi que les spécificités de préparation de 
l’échantillon de certains matériaux lorsque celles-ci différent des modalités décrites ci-dessus.  

La méthode d’analyse repose sur une extraction de l’échantillon par épuisement par l’éthanol à 
chaud. La détection, l’identification et le dosage du DMFu sont réalisés par chromatographie 
gazeuse couplée à une spectrométrie de masse. 

La quantification est réalisée par étalonnage interne avec le DMFu deutéré comme étalon interne. 
La linéarité de l’instrument de mesure a été établie sur une gamme de 5 à 600 µg.L-1. 

La méthode proposée par le laboratoire permet d’avoir une limite de quantification (LQ) de 
0,1 mg.kg-1 et une limite de détection (LD) de 0,02 mg.kg-1 qui dépendent du poids de la prise 
d’essai (entre 4 et 5 g). Ces limites peuvent donc être différentes selon la taille de l’échantillon 
utilisée pour l’analyse.  

Le laboratoire a analysé 39 échantillons de matériaux prélevés qui se décomposent de la façon 
suivante : 

- 16 échantillons sur les 10 matériaux CD ; 

- 21 échantillons sur les 15 matériaux NCD ; 

- 2 échantillons sur l’AM. 

Certains échantillons ont nécessité la mise en œuvre d’une seconde analyse pour confirmer les 
résultats obtenus lors de la première analyse. Cette deuxième analyse a été réalisée, 
essentiellement pour confirmer les résultats positifs et vérifier certains résultats négatifs. Elle a été 
faite sur un nouvel échantillon du matériau quand la quantité initialement prélevée le permettait. 
Elles ont toutes permis de confirmer les résultats de la première analyse. Lorsque deux analyses 
ont été réalisées, seul le résultat de la première analyse a été rapporté.   

Avant chaque analyse un blanc de matériel a été réalisé. Les matériaux NCD supposés les moins 
contaminés, ont été analysés en premier, puis les matériaux CD et enfin les AM. 
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Tableau 1 : Descriptif des matériaux prélevés (CD e t NCD), des informations recueillies et de la 
préparation des échantillons en vue de l’analyse da ns le cadre de la campagne réalisée dans le sud 

et l’est de la France du 6 au 9 octobre 2009 

Logement Description 
matériau prélevé 

Numéro 
matériau 

Observation complémentaire relative aux 
prélèvements effectués 

Echantillonnage : 
masse de 

l’échantillon 
(gramme)  

plaid - laine CD 4,26 

plaid - tissu CD 

GS1CD1 

le matériau prélevé est constitué de 2 parties : 
un tissu polaire et un tissu brillant qui ont été 

analysés séparément. 4 morceaux ont été 
prélevés, eux-mêmes composés de 8 couches 

 
lavé une fois 

en contact avec le premier fauteuil incriminé 
4,49 

plaid - laine CD 4,22 

plaid - tissu CD 

GS1CD2 

le matériau prélevé est constitué de 2 parties : 
un tissu polaire et un tissu brillant qui ont été 
analysées séparément. 4 morceaux ont été 

prélevés, eux-mêmes composés de 8 couches 
 

lavé une fois 
en contact avec l’autre fauteuil incriminé 

4,86 

couverture - 
tissu CD 4,36 

couverture – 
non tissée 

CD 3,71 

couverture - 
garniture 

CD 

GS1CD3 

La couverture est constituée de 3 parties : un 
tissu, un matériau textile non tissé et une 

garniture qui ont été analysées séparément. 4 
morceaux ont été prélevés, eux-mêmes 

composés de 7 couches (2 couches pour les 2 
premières parties et 3 couches de garniture) 

 
non lavée 

en contact avec le premier fauteuil incriminé 
3,64 

rideaux NCD GS1NCD1 

2 morceaux de rideaux 
 

lavés une fois 
situés à 2 mètres de l’un des fauteuils 

incriminés  

4,5 

rideaux NCD GS1NCD2 

2 morceaux de rideaux 
 

lavés une fois 
situés à 2 mètres de l’un des fauteuils 

incriminés 

4,1 

Logement 1 

tapis NCD GS1NCD3 
non lavé 

situé à un mètre de l’un des fauteuils 
incriminés 

4,0 

serviette 
éponge 

CD GS2CD1 

le matériau prélevé est constitué de 3 parties, 
elles-mêmes composées de 3 couches. Un 

seul échantillon a été réalisé. 
 

lavée une fois 
en contact avec l’un des fauteuils incriminés 

4,21 

serviette 
éponge CD GS2CD2 

le matériau prélevé est constitué de 3 parties, 
elles-mêmes composées de 3 couches. Un 

seul échantillon a été réalisé. 
 

lavée une fois 
en contact avec l’un des fauteuils incriminés 

4,13 

napperon NCD GS2NCD1 
non lavée 

situé à 0,5 mètre sous un guéridon contigu 
aux fauteuils incriminés  

4,4 

Logement 2 

plaid  NCD GS2NCD2 
non lavé 

situé à 1-1,5 mètres des fauteuils incriminés 
(placé sur un canapé) 

4,1 
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Logement Description 
matériau prélevé 

Numéro 
matériau 

Observation complémentaire relative aux 
prélèvements effectués 

Echantillonnage : 
masse de 

l’échantillon 
(gramme)  

Coussin - 
garniture NCD 4,1 

coussin - tissu  NCD 4,4 

rond de 
tabouret - 

tissu 
NCD 4,32 

rond de 
tabouret - 
garniture 

NCD 

GS2NCD3 

Le matériau prélevé correspond à un coussin 
et un rond de tabouret. Ces deux éléments 

sont constitués de 2 parties : un tissu et une 
garniture qui ont été analysées séparément. 

 
non lavé 

situé à 1 mètre des fauteuils incriminés 3,52 

coussin  - 
tissu CD 

Echantillonnage 
total 
4,25 

coussin - 
garniture  

GS3CD1 

le matériau est constitué de 2 parties : un tissu 
et une garniture qui ont été analysées 

séparément 
 

non lavé  
en contact direct avec le canapé incriminé 

4,66 

couverture  CD GS3CD2 

le matériau est constitué de 3 parties, elles-
mêmes composées de 2 couches. Un seul 

échantillon a été réalisé. 
 

lavée plusieurs fois 
en contact direct avec le canapé incriminé 

4,00 

plaids CD GS3CD3 lavés 
en contact direct avec le canapé incriminé 

4,29 

rideaux NCD GS3NCD1 lavés  
situés à 2 mètres du canapé incriminé 4 

logement 3 

rideaux NCD GS3NCD2 lavés  
situés à 2 mètres du canapé incriminé 4,1 

coussin  - 
tissu CD 4,70 

coussin - 
garniture 

CD 

GS4CD1 

Le matériau prélevé est constitué de 2 
parties : un tissu et une garniture qui ont été 

analysées séparément. 
 

non lavé 
en contact direct avec l’un des fauteuils 

incriminés 
4,62 

couverture CD GS4CD2 

Le matériau prélevé est constitué de 3 parties, 
elles-mêmes composées de 2 couches. Un 

seul échantillon a été analysé. 
 

lavée 1 à 2 fois 
en contact direct avec l’un des fauteuils 

incriminés 

4,34 

napperons NCD 4,4 

napperons NCD 

GS4NCD1 

le matériau prélevé correspond à 3 
napperons. Les deux premiers de la même 
couleur ont été échantillonnés et analysés 

ensemble et le troisième séparément. 
 

non lavés 
situés à 1 mètre de l’un des fauteuils 

incriminés 

3,56 

rideaux NCD GS4NCD2 
non lavés 

situés à 2 mètres de l’un des fauteuils 
incriminés 

4,75 

logement 4 

couverture NCD GS4NCD3 

 
non lavée 

situés à 2 mètres de l’un des fauteuils 
incriminés 

 

4,2 
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Logement Description 
matériau prélevé 

Numéro 
matériau 

Observation complémentaire relative aux 
prélèvements effectués 

Echantillonnage : 
masse de 

l’échantillon 
(gramme)  

rideaux NCD GS5NCD1 non lavés 
situé à 2-3 mètres du fauteuil incriminé (salon) 4,47 

coussin - tissu NCD 
Echantillonnage 

total 
4,76 

coussin - 
garniture NCD 

GS5NCD2 

le matériau est constitué de 2 parties : un tissu 
et une garniture qui ont été analysées 

séparément 
 

non lavé 
situé sur le canapé à 1 mètre du fauteuil 

incriminé (salon) 

3,59 

rideaux  NCD GS5NCD3 
non lavés 

situés à 1 mètre du repose-pied incriminé 
(chambre) 

4,00 

coussin - tissu NCD 
Echantillonnage 

total 
4,64 

logement 5 

coussin - 
garniture NCD 

GS5NCD4 

le matériau est constitué de 2 parties : un tissu 
et une garniture qui ont été analysées 

séparément 
 

non lavés 
situés sur un autre fauteuil à 1 mètre du 

repose-pied incriminé (chambre) 

4,05 
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Tableau 2 : Descriptif des matériaux (AM) remis par  les occupants de certains logements, des 
informations recueillies et de la préparation des é chantillons en vue de l’analyse dans le cadre de la  

campagne réalisée dans le sud et l’est de la France  du 6 au 9 octobre 2009 

Logement Description matériau 
remis 

Numéro 
matériau 

Observation 
complémentaire 

relative aux 
prélèvements 

effectués 

Echantillonnage:  
masse de l’échantillon 

(gramme)  

morceau du 
repose-pied - 

tissu 
AM Echantillonnage total 

4,18 

Logement 4 

morceau du 
repose-pied - 

garniture 
AM 

GS4AM1 

le matériau est 
constitué de 2 

parties : un tissu et 
une garniture qui ont 

été analysées 
séparément 

 
morceau de repose-
pied incriminé dont le 
fauteuil associé a été 

repris par le 
fournisseur 

4,17 
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3 Résultats 

L’ensemble des résultats est présenté dans les tableaux 3 et 4.  

Concernant les matériaux prélevés dans la pièce du domicile où l’objet « source » était situé, à 
savoir les matériaux CD et NCD (Tableau 3), les prélèvements pour lesquels le DMFu a été 
quantifié concernent 2 logements sur les 5 investigués, ce qui correspond aussi à 10 échantillons 
sur 37 analysés. Dans ces 2 logements, ces résultats concernent 7 matériaux (5 matériaux CD et 
de 2 matériaux NCD) parmi les 11 matériaux prélevés. Pour rappel, des échantillons distincts ont 
été analysés selon les différentes parties (textiles, garniture etc.) pour les matériaux de type 
coussins. Les matériaux concernés sont les suivants : 

o différentes parties de deux plaids lavés (GS1CD1 et GS1CD2) et d’une couverture 
non lavée (GS1CD3) qui étaient en contact avec l’un des fauteuils incriminés dans 
un même logement.  

o tissu d’un coussin (GS4CD1) et d’une couverture (GS4CD2) en contact avec l’un 
des fauteuils incriminés dans un même logement 

o rideaux (GS1NCD2) 

o napperons non lavés (GS4NCD1) 

Pour les matériaux CD, le DMFu a été quantifié à des niveaux compris entre 1,6 et 44,2 mg.kg-1 
dans 8 échantillons sur les 16 analysés et pour les matériaux NCD, les niveaux mesurés sont de 
0,69 et 1 mg.kg-1 dans 2 échantillons sur les 21 analysés.  

Il est à noter que pour l’un de ces matériaux CD (GS1CD3), trois échantillons ont été réalisés pour 
analyser séparément les différentes parties (tissu, garniture, partie non tissée). Le DMFu a été 
quantifié dans 2 de ces échantillons et seulement détecté dans le 3ème qui correspond à la partie 
non tissée.  

De plus, les résultats d’analyse montrent la présence possible de DMFu à une concentration de 
l’ordre de 0,02 mg.kg-1 dans 3 échantillons (sur les 14 analysés) de matériaux provenant de 2 
autres logements. Il s’agit de deux matériaux CD (deux serviettes éponges GS2CD1 et GS2CD2) 
et d’un matériau NCD (garniture d’un coussin GS5NCD2). 

En ce qui concerne les 5 matériaux prélevés (GS3CD1, GS3CD2, GS3CD3, GS3NCD1, 
GS3NCD2) dans le troisième logement, le DMFu n’a été détecté dans aucun des 6 échantillons 
analysés.  

Pour l’ « autre matériau » remis par les occupants d’un des logements (GS4AM1), le DMFu a été 
quantifié dans les 2 échantillons analysés, les niveaux mesurés sont de 3,1 et 31 mg.kg-1 (Tableau 
4). Il s’agit d’échantillons de tissu et de garniture d’un repose-pied incriminé. 
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Tableau 3 : Résultats d’analyses des échantillons r éalisés sur les matériaux CD et NCD prélevés dans l e cadre de la campagne réalisée dans le Sud et l’Es t de la France du 6 au 9 octobre 2009 

 

Logement Objet source 
incriminé 

Date d’enlèvement de 
l’objet source 

incriminé 
Description matériau prélevé Numéro 

matériau 
nature du matériau 

prélevé Détection 
Résultats 

d’analyse (en 
mg.kg -1) 

Observations analytiques 

plaid - laine CD polyester oui 44,2 2 analyses ont été réalisées et ont donné des résultats 
concordants 

plaid - tissu CD 

GS1CD1 

polyamide - polyester oui 34,1  2 analyses ont été réalisées et ont donné des résultats 
concordants 

plaid - laine CD polyester oui 4,4 2 analyses ont été réalisées et ont donné des résultats 
concordants 

plaid - tissu CD 

GS1CD2 

polyamide - polyester oui 4,1 2 analyses ont été réalisées et ont donné des résultats 
concordants  

couverture - tissu CD polyester-coton oui 11,9 2 analyses ont été réalisées et ont donné des résultats 
concordants 

couverture – non tissée CD polypropylène oui [0,02 – 0,1] 

présence < 0,1mg.kg-1 
2 analyses ont été réalisées et ont donné des résultats 

concordants. A cause de masse insuffisante de la partie 
échantillonnée, due à la finesse du matériau, un second 

échantillonnage a été réalisé pour l'analyse de confirmation 

couverture - garniture CD 

GS1CD3 

polyester oui 4,5 2 analyses ont été réalisées et ont donné des résultats 
concordants 

rideaux NCD GS1NCD1 coton non < 0,02   

rideaux NCD GS1NCD2 polyester - coton oui 1 2 analyses ont été réalisées et ont donné des résultats 
concordants 

logement 1 
2 fauteuils 

situés dans le 
salon 

août et novembre 2008 

tapis NCD GS1NCD3 polypropylène non < 0,02   

serviette éponge CD GS2CD1 polyester oui [0,02 – 0,1] 

proche de la limite de détection 
2 analyses ont été réalisées et ont donné des résultats 

concordants 
présence possible du diméthylfumarate à une teneur de l'ordre 

de 0,02 mg.kg-1 

serviette éponge CD GS2CD2 polyester oui [0,02 – 0,1] 

proche de la limite de détection 
2 analyses ont été réalisées et ont donné des résultats 

concordants 
présence possible du diméthylfumarate à une teneur de l'ordre 

de 0,02 mg.kg-1 

napperon NCD GS2NCD1 polyester-coton non < 0,02   

plaid  NCD GS2NCD2 acrylique - polyester - laine- 
viscose- coton non < 0,02   

garniture NCD polyester non < 0,02   

coussin  NCD polyester-coton non <  0,02   

rond de tabouret - tissu NCD polyester-coton non < 0,02   

Logement 2 2 fauteuils  juillet 2008 

rond de tabouret - garniture NCD 

GS2NCD3 

mousse non < 0,02   

coussin  - tissu CD coton non < 0,02   

coussin - garniture CD 
GS3CD1 

polyester non < 0,02   

Logement 3 canapé décembre 2008 

couverture  CD GS3CD2 polyester non < 0,02   
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plaids CD GS3CD3 coton non < 0,02   

rideaux NCD GS3NCD1 polyester non < 0,02   

rideaux NCD GS3NCD2 polyester - polyamide non < 0,02   

coussin  - tissu CD polyester-coton oui 1,6 2 analyses ont été réalisées et ont donné des résultats 
concordants 

coussin - garniture CD 

GS4CD1 

mousse non < 0,02 2 analyses ont été réalisées et ont donné des résultats 
concordants 

couverture CD GS4CD2 polyester oui 3,8 2 analyses ont été réalisées et ont donné des résultats 
concordants 

napperon 1 NCD polyester oui 0,69 2 analyses ont été réalisées et ont donné des résultats 
concordants 

napperon 2 NCD 

GS4NCD1 

polyamide non < 0,02 

2 analyses ont été réalisées et ont donné des résultats 
concordants 

à cause de masse insuffisante de la partie échantillonnée, due à 
la finesse du matériau, un second échantillonnage a été réalisé 

pour l'analyse de confirmation 

rideaux NCD GS4NCD2 coton non < 0,02   

Logement 4 2 fauteuils août et décembre 2008 

couverture NCD GS4NCD3 coton non < 0,02   

rideaux NCD GS5NCD1 coton non < 0,02   

coussin - tissu NCD coton non < 0,02 2 analyses ont été réalisées et ont donné des résultats 
concordants 

coussin - garniture NCD 

GS5NCD2 

polyester oui [0,02 – 0,1] 

proche de la limite de détection 
2 analyses ont été réalisées et ont donné des résultats 

concordants 
présence possible du diméthylfumarate à une teneur de l'ordre 

de 0,02 mg.kg-1 

rideaux  NCD GS5NCD3 polyester - lin non < 0,02   

coussin - tissu NCD polyester - viscose non < 0,02 2 analyses ont été réalisées et ont donné des résultats 
concordants 

Logement 5 

1 fauteuil situé 
dans le salon et 
1 repose-pied 
situé dans la 

chambre 

février 2009 

coussin - garniture NCD 

GS5NCD4 

acrylique - polyester non < 0,02 2 analyses ont été réalisées et ont donné des résultats 
concordants 
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Tableau 4 : Résultats d’analyses des échantillons r éalisés sur l’autre matériau AM remis par les occup ants d’un des logements dans le cadre de la campagn e réalisée dans le Sud et l’Est de la France du 6 a u 9 
octobre 2009 

Logement Description matériau remis Numéro 
échantillon 

nature du matériau 
prélevé Détection 

Résultats 
d’analyse (en 

mg.kg -1) 
Observations analytiques 

morceau du repose-pied - 
tissu AM polyester oui 31 2 analyses ont été réalisées et ont donné des résultats 

concordants 
Logement 4 

morceau du repose-pied - 
garniture 

AM 

GS4AM1 

polyester oui 3,1 2 analyses ont été réalisées et ont donné des résultats 
concordants 
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La figure 1 illustre ces données pour l’ensemble des matériaux prélevés par logement sous la 
forme graphique selon une échelle logarithmique. 

Résultats d'analyse DMFu- Campagne de prélèvements dans le Sud et l'Est de la France
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Légende :  Matériaux en contact direct (CD)  

  Matériaux non en contact direct (NCD) 

  Autres matériaux (AM) 

Figure 1 : Présentation des résultats d’analyse sur  les matériaux prélevés (niveaux mesurés) par 
logement dans le cadre de la campagne réalisée dans  le Sud et l’Est de la France - échelle 

logarithmique 
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4 Discussion – éléments d’interprétation 

Il est rappelé que les logements sélectionnés pour cette campagne d’analyse sont ceux pour 
lesquels la présence initiale de DMFu était a priori la plus probable (achat d’un article supposé 
contaminé, manifestation d’une symptomatologie aiguë, persistance de symptômes). Pour la 
réalisation des prélèvements, des matériaux souples, tels que les coussins, rideaux, etc. ont été 
ciblés car ils sont a priori les plus absorbants. Le choix de ces matériaux a été effectué en vue de 
maximiser les chances de retrouver du DMFu. 

Le DMFu a été quantifié dans 10 échantillons qui concernent 2 logements sur les 5 investigués. Il 
s’agit de matériaux qui ont été soit en contact direct avec l’objet « source » (matériaux CD) soit à 
proximité dans la pièce du domicile où l’objet « source » (matériaux NCD) était situé. Les niveaux 
mesurés varient entre 1,6 et 44,2 mg.kg-1 pour les matériaux CD et entre 0,69 et 1 mg.kg-1 pour les 
matériaux NCD. 

Dans 3 échantillons provenant de deux autres logements, la présence de DMFu a été considérée 
comme possible sans pouvoir être affirmatif en raison d’un résultat analytique proche de la limite 
de détection (0,02 mg.kg-1). 

 Les prélèvements réalisés dans le dernier logement (logement 3) n’ont pas mis en évidence la 
présence de DMFu. Néanmoins, l’Afsset souligne que la présence de cette substance ne peut pas 
être complètement écartée dans ce logement.  

Les membres du groupe de travail pensent qu’il est possible que les fauteuils contenant du DMFu 
soient à l’origine de la contamination de ces matériaux, mais qu’il ne faut pas négliger d’autres 
possibilités comme une contamination de ces matériaux avant leur introduction dans les 
logements. Les mécanismes pouvant expliquer la présence résiduelle de DMFu dans les 
logements ne sont pas connus. Elle pourrait être due à une contamination secondaire d’objets qui 
auraient été en contact direct avec la source initiale ou à une émission de DMFu dans l’intérieur 
des logements depuis une source initiale de contamination. 

Un autre matériau a été remis au LCPP par les occupants d’un des logements sur les 5 
investigués lors de la seconde campagne dans le Sud et l’Est de la France. Il s’agit d’un morceau 
d’un repose-pied supposé contaminé qui était conservé dans un garage. Le DMFu a été quantifié 
dans les 2 échantillons analysés.  

Des informations ont été recueillies quant aux lavages et/ou nettoyages éventuels des matériaux 
prélevés. Les résultats de la deuxième campagne ne montrent pas de différence notable entre les 
matériaux lavés et non lavés. Le DMFu a été détecté et quantifié dans des matériaux qui avaient 
été lavés et d’autres qui n’avaient pas été lavés. Aucune conclusion ne peut être tirée en ce qui 
concerne les éventuels effets décontaminant du lavage. Certains tissus semblent retenir plus ou 
moins facilement le DMFu. 

A titre comparatif, la réglementation européenne interdisant le DMFu dans tous les produits de 
consommation, lorsque la concentration en masse de DMFu dans le produit (ou dans un élément 
du produit) est supérieure à 0,1 mg.kg-1, organise le rappel des produits contaminés encore 
disponibles sur le marché. Les niveaux de DMFu communiqués par le laboratoire rattaché à la 
DGCCRF sur des analyses d’articles chaussants (effectuées sur les trois derniers mois de l’année 
2008) sont majoritairement de l’ordre de 100 à 200 mg.kg-1 (classe modale, minimum à 0,02 
mg.kg-1 et maximum à environ 600 mg.kg-1, sur 33 échantillons analysés positifs). Sur le système 
européen d’alerte RAPEX, les teneurs en DMFu ont été signalées pour 64 produits (63 chaussures 
et/ou sachets présents dans les chaussures et 1 jouet) sur l’année 2009. Les niveaux varient entre 
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0,1 et 2749 mg.kg-1 avec une médiane à 26,5 mg.kg1. Au 20 janvier 2010, aucun signalement 
concernant le DMFu n’est recensé sur le système RAPEX. 

L’interprétation des résultats doit tenir compte des éléments suivants :  

- l’influence de la nature des fibres, 

- la présence ou non d’une source de DMFu, 

- l’influence du lavage-nettoyage sur les matériaux, 

- le nombre et la nature de matériaux prélevés, 

- l’absence de données du DMFu dans l’environnement intérieur en général. 
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5 Conclusions 

Les investigations proposées avaient pour but de vérifier l’hypothèse selon laquelle le DMFu 
présent dans les objets traités (canapés, fauteuils…) aurait pu provoquer la contamination d’autres 
matériaux (coussins, plaids, moquettes…) présents dans l’environnement intérieur des logements.   

Les résultats d’analyse du DMFu dans les matériaux prélevés lors de la deuxième campagne de 
prélèvements confirment ceux de la première campagne réalisée dans le Nord-Pas-de-Calais. En 
effet, le DMFu avait été quantifié dans des matériaux de 4 logements sur les 9 investigués dans le 
Nord-Pas-de-Calais et de 2 logements sur les 5 investigués dans la deuxième campagne. Pour les 
matériaux en contact direct, les valeurs maximales de DMFu mesurées lors de la deuxième 
campagne étaient plus élevées (jusqu’à 44,2 mg.kg-1) que lors de la première campagne (jusqu’à 
0,6 mg.kg-1). Pour les matériaux qui n’étaient pas en contact direct, les niveaux mesurés étaient 
proches dans les deux campagnes. 

Les investigations réalisées dans le cadre des 2 campagnes ont donc permis de confirmer la 
présence de DMFu dans l’environnement intérieur dans certains des logements investigués. Ces 
résultats sont compatibles avec l’hypothèse d’une présence résiduelle de DMFu dans certains 
logements en relation avec la contamination initiale d’un mobilier (fauteuil, canapé). Cependant, la 
contamination réelle des mobiliers initialement présents dans les logements investigués n’a pas pu 
être vérifiée.  

Les membres du groupe de travail pensent qu’il est possible que les fauteuils contenant du DMFu 
soient à l’origine de la contamination de ces matériaux, mais qu’il ne faut pas négliger d’autres 
possibilités comme une contamination de ces matériaux avant leur introduction dans les 
logements. Les mécanismes pouvant expliquer la présence résiduelle de DMFu dans les 
logements ne sont pas connus. Elle pourrait être due à une contamination secondaire d’objets qui 
auraient été en contact direct avec la source initiale ou à une émission de DMFu dans l’intérieur 
des logements depuis une source initiale de contamination. 

Il est rappelé que les logements sélectionnés pour cette campagne d’analyse sont ceux pour 
lesquels la présence initiale de DMFu était a priori la plus probable. Néanmoins, le DMFu n’a pas 
été retrouvé dans tous les logements, alors que l’échantillonnage visait à maximaliser les chances 
de le retrouver. 

Ces investigations ne visaient pas et ne permettent pas d’établir de lien de cause à effet entre la 
présence de DMFu dans les logements et les troubles de la santé ressentis 
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6 Perspectives 

Ce rapport clôt ainsi les travaux de l’Afsset sur le premier temps d’instruction de la saisine à savoir 
« la recherche de DMFu dans des prélèvements de tissus (rideaux, moquettes, coussins, plaids…) 
présents dans ces logements qui pourra permettre de vérifier la présence ou non de DMFu ».  

Les résultats de ces travaux ont confirmé l’intérêt de mener des travaux expérimentaux 
complémentaires pour mieux comprendre le devenir du DMFu dans l’environnement : possibilités 
de diffusion, persistance, migration ou absorption (sur quels supports la persistance est plus 
élevée, …). La faisabilité de telles investigations est actuellement étudiée par l’Afsset. Ainsi la 
deuxième phase de la saisine va s’attacher à mieux documenter les filières d’utilisation du DMFu 
et à vérifier l’existence ou non d’une exposition par l’air ambiant des populations professionnelles 
et des particuliers. Le profil toxicologique du DMFu va être approfondi, en particulier pour 
l’exposition chronique à cette substance. Enfin une attention particulière sera portée à l’existence 
ou non d’une substitution du DMFu par une substance chimiquement proche (homologue) pouvant 
alors avoir des effets toxiques équivalents (et en premier lieu sur l’aspect sensibilisant).         

De plus, il semble important d’intégrer l’aspect réglementaire qui devrait fortement influencer la 
disponibilité de cette substance sur le marché européen. En effet, l’Afsset élabore actuellement un 
dossier de restriction, dans le cadre du titre VIII du règlement REACh, concernant la mise sur le 
marché de produits contenant du DMFu. Ce dossier vise à pérenniser la décision de la 
Commission européenne du 17 mars 2009, applicable pour une durée d'un an, qui interdit la 
commercialisation et la mise à disposition sur le marché de produits contenant du DMFu en 
concentration supérieure à 0,1 mg.kg-1 dans le produit ou dans un élément du produit. Le dossier 
de restriction sera envoyé à l’ECHA en avril 2010. 
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Annexe 1 : Lettre de saisine  
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Annexe 2 : Documents transmis en vue de la sélectio n des logements 
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Annexe 3 : Protocole de prélèvement et Fiche de vie   
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Annexe 4 : Protocole d’analyse 

Recherche du diméthylfumarate dans les échantillons de matériaux souples (rideaux, moquette, 
plaids, moquette, tapis, vêtements…) 

 

Produits chimiques et matériel : 

Ethanol absolu Normapur 

Diméthylfumarate Ref Merck 820583 

D2-diméthylfumarate Ref Cluzeau D-6413 

Varian ion trap Saturn 4000 équipé d’une source interne, d’un régulateur électronique de débit et 
d’un injecteur split-splitless (insert gooseneck 4mm Ref Varian 392611957) 

 

Echantillonnage : 

L’échantillon est divisé en plusieurs morceaux de tailles équivalentes  (quatre en général). Des 
prélèvements de 25cm2 environ sont prélevés aux quatre coins et au centre de chaque morceau. 
L’ensemble de ces sous échantillons est très finement découpé. Le tout est homogénéisé. Quatre 
grammes sont pesés pour l’analyse. 

 

Extraction : 

Le diméthylfumarate est extrait par l’éthanol absolu à chaud en utilisant un système d’extraction du 
type Soxhlet permettant l’appauvrissement continu en diméthylfumarate de l’échantillon. 

La prise d’essai (4g) est extraite par 60ml d’éthanol pendant 30min. 

A 20ml d’extrait est ajouté 0,66µg de diméthylfumarate deutéré, utilisé comme étalon interne. 
Cette solution est filtrée sur filtre nylon de diamètre de pores 0,45µm, et le filtrat directement 
injecté  en chromatographie gazeuse. 

 

Dosage en chromatographie gazeuse avec détection en spectrométrie de masse : 

Solutions standards : 

-solutions concentrées : 0,3mg/ml de diméthylfumarate dans l’éthanol absolu 

        0,3mg/ml de d2-diméthylfumarate dans l’éthanol absolu. 

Ces solutions sont stables un mois à 4°C. 

-solutions de calibrations : solutions à 5µg/L ; 15µg/L ; 30µg/L; 60µg/L  et 300µg/L en 
diméthylfumarate et 30µg/L en d2-diméthylfumarate. 
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Le coefficient de régression linéaire de la droite obtenue en portant en ordonnée le rapport des 
réponses obtenues pour le diméthylfumarate et l’étalon interne et en abscisse le rapport des 
masses de ces deux produits dans la solution est supérieur à 0,999 

 

Chromatographie gazeuse avec détection en spectromé trie de masse:  

-chromatographie : 

1,5 µl de l’extrait de l’échantillon et de chaque solution de calibration sont injectés en mode 
splitless (fermeture du split 1min, puis rapport de fuite 1/50) 

Température de l’injecteur : 250°C 

Gaz vecteur : Hélium, 1,2ml/min 

Colonne : Restek Rtx 5 Integra Guard (30m ; 0,25mm de diamètre interne, 0,25µm d’épaisseur de 
film) 

Programmation de température : 50°C 1min puis rampe de température de 20°C/min jusqu’à 
280°C. 

Dans ces conditions chromatographiques les temps de rétention du diméthylfumarate et du d2-
diméthylfumarate sont voisins de 5,7 min 

-Détection : 

 Source interne. Impact électronique positif full scan. 

Température de la ligne de transfert : 280°C ; Temp érature de la source : 200°C ; Température de 
la trap : 200°C 

Le diméthylfumarate (le d2-diméthylfumarate) est identifié par son temps de rétention, son spectre 
de masse et le rapport des ions, 85 et 113 (87 et 115 pour le d2-diméthylfumarate). 

Le dosage est fait en utilisant le rapport des surfaces des ions 85 et 87. 

 

Dans les conditions décrites la limite de détection est de 0,1mg par kg d’échantillon et la limite de 
détection de 0,02mg par kg d’échantillon. 
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Annexe 5 : Fiche d’information – Diméthylfumarate 
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Annexe 5 : Chronologie des événements 

- Septembre 2008  : Premières suspicions de cas d’allergies cutanées liées au 
diméthylfumarate portées à la connaissance de l’Institut de veille sanitaire (InVS). 

- 3 novembre 2008  : La Direction générale de la santé (DGS) saisit le comité de 
coordination de toxicovigilance (CCTV) afin de réaliser un bilan des informations 
disponibles sur cette substance. 

- 10 décembre 2008  : L’arrêté du 4 décembre 2008 portant suspension de mise sur le 
marché des sièges et des articles chaussants contenant du fumarate de diméthyle pour 
une durée de un an est publié.  

- 17 mars 2009  : Une décision de la Commission européenne (2009/251/CE) exigeant des 
Etats membres qu’ils veillent à ce que les produits contenant du fumarate de diméthyle ne 
soient pas commercialisés ou mis à disposition sur le marché. Cette décision interdit depuis 
le 1er mai 2009 la mise sur le marché des produits contenant du DMFu et organise le 
rappel des produits contaminés encore disponibles sur le marché pour une durée de un an. 

- Mars 2009  : Le rapport du CCTV est publié sur le site internet http://www.centres-
antipoison.net/CCTV/index.html. 134 signalements ont été recensés entre le 1er janvier 
2008 et le 10 janvier 2009. Une exposition au DMFu a été identifiée comme la cause au 
moins plausible des symptômes rapportés pour 97 de ces signalements, et pour 27 d’entre 
eux l’exposition a été confirmée de façon certaine. Une synthèse des données 
toxicologiques sur le DMFu a été réalisée.  

- 6 mai 2009  : L’Afsset est saisie par les ministères chargés de la santé et du travail  afin 
que soit réalisée en urgence une évaluation de la contamination par le DMFu pouvant 
subsister dans les logements des personnes préalablement exposées et se plaignant de 
troubles de santé rémanents. 

- 7 mai 2009 : L’Afsset envoie une note d’information à l’attention de la Direction générale de 
la santé (DGS) et de la Direction générale du travail (DGT) présentant la saisine, la 
méthodologie proposée (mise en place d’un groupe de travail et définition de son mandat) 
et les premières actions engagées 

- 14 mai 2009 : L’Afsset envoie une deuxième note d’information à l’attention de la Direction 
générale de la santé (DGS) et de la Direction générale du travail (DGT) portant sur la 
réalisation des prélèvements (protocole, prestataire) 

- 27 mai 2009 : 1ère réunion du groupe de travail. Un point sur la situation, la saisine et le 
mandat du groupe a permis de définir les objectifs du groupe de travail. Le protocole 
analytique du diméthylfumarate dans des échantillons de matériaux souples et le protocole 
de prélèvement ont été discutés. 5 représentants de l’association « Rouannez-Anna » ont 
été auditionnés l’après-midi afin d’expliciter la mission confiée à l’Afsset, ses objectifs et les 
limites de l’exercice, d’échanger sur ces points et de comprendre les attentes du collectif et 
de présenter les premiers éléments relatifs aux investigations envisagées. 

- 9 juin 2009 : Transmission de trois documents en vue de la sélection de logements à 
investiguer dans le Nord-Pas de Calais à la présidente de l’association « Rouannez-Anna » 
qui a assuré le relais vers les membres de l’association: 

o un questionnaire préalable à l’inclusion dans l’enquête logement – diméthylfumarate 
(DMFu), 

o une lettre de consentement pour la réalisation des prélèvements au domicile et le 
recueil ultérieur d’informations médicales  



Afsset •••• RAPPORT « DMFu - campagne d’investigations Sud et Est de la France »  Appui scientifique et technique  

Janvier 2010    page 56  

o un courrier d’information signé par le Directeur de l’Afsset  

- 23 juin 2009 : 2ème réunion du groupe de travail. Les réponses reçues par l’Afsset pour la 
sélection des logements à investiguer dans le Nord-Pas de Calais ont été examinés par le 
groupe de travail. La planification de la campagne de prélèvement et des analyses ont été 
discutées : réalisation des prélèvements au cours de la semaine du 6 au 10 juillet 2009, 
transmission des résultats d’analyse en octobre 2009. 

- 6 au 9 juillet 2009 : Campagne de prélèvements dans les 9 logements retenus.  

- 10 juillet 2009 : Transmission des prélèvements au laboratoire d’analyse 

- 8 septembre 2009  : Transmission des trois documents en vue de la sélection de 
logements à investiguer dans le Sud de la France à la présidente de l’association « DMF 
collectif » 

- 22 septembre 2009 : 3ème réunion du groupe de travail. Les réponses reçues par l’Afsset 
pour la sélection des logements à investiguer dans le Sud de la France ont été examinés 
par le groupe de travail. La planification de la campagne de prélèvement et des analyses 
ont été discutées : réalisation des prélèvements au cours de la semaine du 5 au 9 octobre 
2009, transmission des résultats d’analyse pas planifiée. 

- 6 au 9 octobre 2009 : Campagne de prélèvements dans les 5 logements retenus.  

- 16 octobre 2009 : Transmission des prélèvements au laboratoire d’analyse 

- 17 novembre 2009 : 4ème réunion du groupe de travail. Les résultats de la première 
campagne de prélèvements ont été discutés et une fiche d’information a été élaborée par le 
groupe de travail en vue de la communication des résultats aux particuliers ayant accepté 
que leur logement soit investigué dans le cadre de cette campagne. 

- 04 décembre 2009 : Publication du rapport préliminaire relatif à la première campagne 
d’investigations  menée dans des logements du Nord Pas de Calais 

- 15 janvier 2010 : 5ème réunion du groupe de travail. Les résultats de la deuxième 
campagne de prélèvements ont été discutés par le groupe de travail. 
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Notes 

 

 

 

 

 


